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JB/CE P.V. DMCE 03 
 
 

Commission de la Digitalisation, des Médias et des 
Communications 

 
Procès-verbal de la réunion du 11 décembre 2020 

 
Ordre du jour : 

 
1. 7526 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 30 mai 2005 
- relative aux dispositions spécifiques de protection de la personne à l'égard 
du traitement des données à caractère personnel dans le secteur des 
communications électroniques et 
- portant modification des articles 88-2 et 88-4 du Code d'instruction 
criminelle 
- Rapporteur : M. Guy Arendt 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

2. 7629 
  

Projet de loi portant approbation 
1° du Traité de coproduction audiovisuelle entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement du Canada, fait à Ottawa, le 19 
avril 2017; 
2° du « Film co-production agreement between the Government of the Grand 
Duchy of Luxembourg and the Government of the People's Republic of China 
», fait à Beijing, le 12 juin 2017 
- Rapporteur : M. Guy Arendt 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 7630 
  

Projet de loi portant approbation de la Convention du Conseil de l'Europe sur 
la coproduction cinématographique (révisée), ouverte à la signature, à 
Rotterdam, le 30 janvier 2017 
- Rapporteur : M. Guy Arendt 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

4. 7651 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les 
médias électroniques 
  
- Désignation d'un Rapporteur 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat et adoption d'amendements en relation 
avec le projet de texte 
  

5. 7631 
  

Projet de loi relatif à un régime d'aides en faveur du journalisme 
professionnel et abrogeant la loi modifiée du 3 août 1998 sur la promotion de 
la presse écrite 
- Rapporteur : M. Guy Arendt 
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- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
  

6.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. Carlo Back, Mme Djuna Bernard, M. 
Marc Hansen, M. Marc Lies, Mme Octavie Modert, Mme Viviane Reding 
  
M. Gilles Baum (en remplacement de Mme Carole Hartmann) 
M. Mars Di Bartolomeo (en remplacement de Mme Lydia Mutsch) 
M. Georges Engel (en remplacement de Mme Francine Closener) 
M. Marc Goergen (en remplacement de M. Sven Clement) 
M. Max Hahn (en remplacement de M. Pim Knaff) 
M. Gilles Roth (en remplacement de M. Serge Wilmes) 
 
Mmes Tatiana Isnard et Céline Flammang, MM. Jacques Thill et Thierry 
Zeien (Service des Médias et des Communications du Ministère d’Etat) 
  
M. Jean-Paul Bever, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Sven Clement, Mme Francine Closener, Mme Carole Hartmann, M. Pim 
Knaff, Mme Lydia Mutsch, M. Roy Reding, M. Serge Wilmes 
  
M. David Wagner, observateur délégué 
  
M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et des Médias 

 
* 
 

Présidence : M. Guy Arendt, Président de la Commission 
 
* 
 

1. 7526 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 30 mai 2005 
- relative aux dispositions spécifiques de protection de la personne à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel dans le secteur 
des communications électroniques et 
- portant modification des articles 88-2 et 88-4 du Code d'instruction 
criminelle 
  

Premier point à figurer à l’ordre du jour de la réunion de la Commission de la Digitalisation, 
des Médias et des Communications (DIGIMCOM) du 11 décembre 2020, l’adoption d’un 
projet de rapport en relation avec l’article unique du projet de loi n° 7526 (PL 7526) est 
quelque peu retardée par le fait qu’un certain nombre de députés souhaiteraient en savoir 
encore davantage sur les tenants et aboutissants de cet article ainsi que sur ses implications 
en pratique1. 
 
Comme l’objectif principal de l’article unique du projet de loi n° 7526 (PL 7526) est de 
permettre la transmission aux services de secours des données de localisation 
                                                      
1 Lors de leur dernière réunion en date du 24 novembre 2020, les membres de la commission 
parlementaire - après avoir examiné cinq points plus fondamentaux que le Conseil d’Etat avait tenus à 
relever dans son avis du 12 mai 2020 relatif au PL 7526 - s’étaient en effet accordés pour laisser en 
l’état l’article unique du projet de texte tel qu’il avait été déposé par M. le Ministre des Médias et des 
Communications en date du 20 février 2020. 
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géographique, obtenues à partir des appareils mobiles, en cas d’appel au numéro d’urgence 
unique européen 112, ainsi qu’aux numéros d’urgence déterminés par l’Institut 
luxembourgeois de régulation (ILR), Mme Diane Adehm du groupe parlementaire CSV 
aimerait savoir quelle entité au Grand-Duché sera à l’avenir chargée, après l’entrée en 
vigueur du présent projet de texte, de la réception et du traitement des appels au numéro 
d’urgence 112. Alors que par le passé, cette charge incombait à la Protection civile (Protex), 
sera-t-elle désormais assurée par le CGDIS2 ou encore par d’autres opérateurs ?  
 
Dans ce contexte, l’élue chrétienne-sociale prend notamment appui sur 
 

➢ la Commission nationale pour la protection des données (CNPD) qui, dans 
son avis du 24 avril 2020 relatif au PL 7526, 
  

- note que le nouvel article 5 paragraphe (5bis) projeté ne précise 
pas qui doit mettre à disposition les données en question, et  
 
- se demande si, en fonction de la situation ou de l’organisation 
nationale relatives aux centres de réception d’appels d’urgence, il 
n’appartient pas au législateur national de désigner ou de définir dans 
le texte de loi même de quel(s) centre(s) de réception d’appels 
d’urgence il s’agit précisément,  
 

ainsi que sur  
 

➢ le Conseil d’Etat qui, dans son avis du 12 mai 2020 relatif au PL 7526, soulève 
que l’entité ou l’opérateur à qui incombe l’obligation d’intégrer les données de 
localisation obtenues à partir d’un appareil mobile devrait être déterminé.  

 
Une fonctionnaire du Service des Médias et des Communications (SMC) du Ministère d’Etat 
se charge de donner une réponse à la question formulée par Mme Adehm en déclarant que 
ce qui est proposé dans le projet de texte reflète le dispositif déjà actuellement en place, à 
savoir que la localisation d’une personne qui compose le 112 se fait déjà à l’heure qu’il est 
sur la base des données réseau et que concernant cette localisation, il existe une liste des 
services d’urgence pouvant recevoir ces informations définie par l’ILR par voie de règlement 
grand-ducal. Elle confirme par ailleurs que le seul service intéressé à recevoir ces appels 
d’urgence est en définitif le « 112 », géré par le CGDIS, et qu’il appartient aussi au « 112 », 
responsable du stockage et de la gestion (traitement) des données, de transmettre ces 
données aux services d’urgence, respectivement à la Police grand-ducale. 
 

                                                      
2 Depuis le 1er juillet 2018, avec l’entrée en vigueur de la loi du 27 mars 2018 portant organisation de 
la sécurité civile et création d’un Corps grand-ducal d’incendie et de secours, tous les acteurs 
nationaux des services de secours sont regroupés au sein d'un établissement public dénommé Corps 
grand-ducal d'incendie et de secours (CGDIS). 
 
Les acteurs composant le CGDIS sont : 

- les services d’incendie et de sauvetage communaux, 
- les unités de la Protection civile 
- le Service d’aide médicale urgente SAMU 
- le Service incendie et ambulance de la Ville de Luxembourg 
- les pompiers aéroportuaires 

 
Le Corps grand-ducal d'incendie et de secours assure les missions du service "Secours à personne" 
ainsi que du "service incendie-sauvetage". Il se trouve dans les locaux sis 1, rue Robert Stümper, L-
2557 Luxembourg dans la Zone Industrielle de la Cloche d’Or et la direction est située au 7, rue 
Christophe Plantin, L-2339 Luxembourg. 

https://112.public.lu/fr/organisation/servamb.html
https://112.public.lu/fr/organisation/services.html
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A la faveur d’une question supplémentaire formulée par Mme Adehm consistant à savoir si à 
part le « 112 », il existe un autre numéro d’urgence qui serait concerné par le PL 7526, la 
fonctionnaire du SMC tient à préciser qu’il n’y en pas et qu’il appartient au seul ILR de 
pouvoir étendre, par le biais d’un règlement grand-ducal, le nombre de destinataires aptes à 
pouvoir recevoir des appels d’urgence. 
 
Prenant le relais de sa camarade de parti tout en essayant de décrypter les propos de la 
représentante du SMC pour aller plus loin dans son raisonnement, Mme Octavie Modert du 
groupe parlementaire CSV pose la question de savoir si une libéralisation des numéros 
d’urgence serait possible, dans l’hypothèse où d’autres opérateurs s’y intéresseraient de 
plus près. En guise de réponse à la question posée, la représentante affirme que dans le 
cadre du PL 7526, le SMC a reflété le dispositif déjà existant et que pour ce qui est de la 
localisation via les données du réseau, c’est le règlement grand-ducal qui définit la liste. Ceci 
justement pour permettre à l’avenir, si la structure nationale d’organisation des services 
d’urgence évolue, d’avoir effectivement la flexibilité à laquelle Mme Modert vient de faire 
allusion. 
 
Prenant la parole dans le sillage de Mme Modert, M. Mars Di Bartolomeo du groupe 
parlementaire LSAP souhaite, dans le contexte du présent projet de texte, se renseigner 
sur les appels malveillants, c’est-à-dire sur les appels engendrant une fausse déclaration 
faite de façon délibérée ou une déclaration non permise. Serait-il dès lors possible, par 
l’intermédiaire du PL 7526, de procéder à un retraçage de l’auteur à l’origine de tels appels 
malveillants ? 
 
A cela, le Président de la DIGIMCOM lui répond que déjà sous l’actuel régime en place, ces 
retraçages sont possibles. Ce qui change dans le cadre du PL 7526, c’est qu’à travers le 
numéro d’urgence 112, un SMS (short message system) est envoyé systématiquement si 
Monsieur XY a connu un accident de voiture ou si Monsieur XY vient de subir un malaise. En 
d’autres termes : le projet de texte tend à mettre en place un ou des systèmes de 
géolocalisation de l’auteur de l’appel de secours - en l’occurrence Monsieur XY - plus précis 
que la géolocalisation actuelle effectuée exclusivement au moyen des bornes du réseau de 
téléphonie mobile. Pour le reste, rien n’est changé au dispositif actuellement en place.  
 
C’est ensuite au tour de Mme Viviane Reding du groupe parlementaire CSV de se 
signaler pour signifier à l’assistance qu’il n’est pas du tout dans l’intérêt des autorités 
luxembourgeoises de mettre plusieurs numéros d’urgence à la disposition de la population 
résidente, étant donné que par le passé, l’on a déjà pu assister à un tel scénario au niveau 
européen et que c’est justement à cause d’une prolifération de numéros semant la pagaille 
au niveau des pays de l’Union européenne (UE) que le Conseil des ministres, sur initiative 
du réseau permanent des correspondants nationaux en matière de protection civile, a décidé 
en date du 29 juillet 1991 (91/396/CEE) qu’à partir du 1er janvier 1993 et au plus tard pour le 
31 décembre 1996, tous les pays devraient avoir introduit un numéro d’appel d’urgence 
unique, à savoir le « 112 ». 
 
Et à Mme Reding de demander dans la foulée à la représentante du SMC si elle peut relater 
aux membres de la commission parlementaire dans quel sens et dans quelle mesure le 
« 112 » est lié à l’e-call, système installé sur les véhicules de l’UE et réagissant en cas 
d’accident3. 

                                                      
3 eCall: le système embarqué fondé sur le 112 
 
eCall est un système installé sur les véhicules de l'UE, qui compose automatiquement le 112 – le 
numéro d'appel d'urgence gratuit - si le véhicule est impliqué dans un accident grave. eCall peut 
également être déclenché manuellement en poussant sur un bouton.  
Comment fonctionne eCall ? 
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Sur ce, tout en se disant désolée, la représentante du SMC déclare qu’elle se trouve dans 
l’impossibilité de répondre à la question de Mme Reding, sachant que cette question 
dépasse le cadre du PL 7652 et qu’il faudrait qu’elle se renseigne pour donner une réponse 
précise. 
 
Ce qui fait dire à l’élue chrétienne-sociale qu’à l’aune de tout ce qui vient d’être évoqué et de 
la question qu’elle vient de poser, il lui semble nécessaire qu’une campagne d’information, 
initiée par la Chambre et relayée si possible par le Gouvernement, soit lancée afin que les 
citoyens soient informés en temps utile sur les fonctionnalités engendrées par le PL 7652 
ainsi que sur les implications de l’e-call au niveau européen. 
 
Une dernière remarque en relation avec le PL 7526 émane de la part de M. Marc Hansen 
du groupe parlementaire déi gréng. Se référant aux propos de Mme Reding, l’élu vert rend 
                                                                                                                                                                      
Le système eCall fonctionne dans tous les pays de l'UE. Où que vous vous trouviez, si votre véhicule 
est impliqué dans un accident grave, vous pourrez entrer en contact avec le réseau d'intervention 
d'urgence le plus proche. Peu importe où vous avez acheté votre véhicule et où il est immatriculé. 
Une fois activé, eCall se connecte au centre d'intervention le plus proche au moyen d'un téléphone et 
d'une liaison de données. Il permet au conducteur et aux passagers de communiquer avec l'opérateur 
du centre, tandis qu'un ensemble minimal de données est automatiquement transmis (localisation 
exacte, heure de l'accident, numéro d'immatriculation et sens du trajet du véhicule). Ces informations 
permettent aux services d'urgence d'évaluer et de gérer la situation. 
Un signal avertit les occupants du véhicule en cas de dysfonctionnement du système. 
Avertissement 
L’information est uniquement transmise depuis le véhicule en cas d’accident grave. 
Services eCall proposés par des tiers 
Selon les règles de l'UE, vous avez le droit de recourir à un système eCall fondé sur des services tiers 
(TPS), en plus du système classique fondé sur le 112. Ces prestations supplémentaires peuvent 
inclure un service de dépannage, par exemple. Vous devrez peut-être payer les services 
supplémentaires fournis par un système TPS eCall, à la différence du système eCall fondé sur le 112. 
 
Tout système TPS eCall doit : 

- être conforme aux normes techniques agréées par l’UE ; 
- basculer automatiquement vers le numéro 112 si le TPS eCall ne fonctionne pas ; 
- permettre au propriétaire du véhicule de choisir entre le système eCall fondé sur le numéro 

112 et le service TPS ; 
- n'autoriser aucun échange de données avec le système eCall fondé sur le numéro 112. 

Avertissement 
Si vous recourez à des services supplémentaires fournis par un système TPS eCall, vous devez 
explicitement autoriser la traçabilité, la surveillance et le traitement de vos données à caractère 
personnel dans ce contexte. 
Obligatoire pour les nouveaux types de véhicules 
Si vous achetez un nouveau modèle de véhicule construit après le 31 mars 2018, celui-ci doit être 
équipé du système embarqué eCall fondé sur le 112. Cette règle s'applique aux véhicules n'ayant pas 
plus de 8 sièges et aux véhicules utilitaires légers. Si votre véhicule est déjà immatriculé, vous n'êtes 
pas tenu de l'équiper avec le système eCall, mais vous pouvez le faire si votre véhicule satisfait aux 
exigences techniques. 
Respect de la vie privée et protection des données à caractère personnel 
Le système eCall est uniquement activé si votre véhicule est impliqué dans un accident grave. Le 
reste du temps, il reste inactif. Cela veut dire que si vous conduisez simplement votre véhicule, il n'y 
aura aucun traçage (enregistrement de la position du véhicule ou surveillance de la conduite), ni 
aucune transmission de donnée. 
Lorsqu'un appel est effectué au moyen du système eCall fondé sur le 112, vos données à caractère 
personnel sont traitées conformément aux règles de l'UE en matière de protection des données. Ainsi, 
les services d'urgence reçoivent uniquement les données limitées dont ils ont besoin pour gérer 
l'accident, vos données ne sont pas stockées plus longtemps que nécessaire et elles sont supprimées 
une fois qu'elles ne sont plus utiles. 
(source : Your Europe) 
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attentif au fait qu’il faut éviter à tout prix que le « 112 » et le système eCall fassent double 
emploi. A ses yeux, il serait donc opportun de bien connaître le fonctionnement de l’eCall et 
judicieux de centraliser le tout à travers un seul nombre pour que le Luxembourg ne dispose 
pas par après de divers systèmes et de divers numéros d’appel d’urgence, maintenant où 
tout a été regroupé sous le numéro d’urgence 112. Une certaine clarté dans toute cette 
affaire serait donc la bienvenue.  
 
Comme plus aucune question, ni suggestion, ni commentaire concernant l’article unique du 
projet de loi n° 7526 (PL 7526) n’émanent de la part des membres de la DIGIMCOM, son 
Président fait procéder au vote du projet de rapport relatif au projet de texte. Celui-ci est 
finalement adopté à l’unanimité des membres de la commission parlementaire. 
 
2. 7629 

  
Projet de loi portant approbation 
1° du Traité de coproduction audiovisuelle entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement du Canada, fait à 
Ottawa, le 19 avril 2017; 
2° du « Film co-production agreement between the Government of the 
Grand Duchy of Luxembourg and the Government of the People's 
Republic of China », fait à Beijing, le 12 juin 2017 
  

  
3. 7630 

  
Projet de loi portant approbation de la Convention du Conseil de 
l'Europe sur la coproduction cinématographique (révisée), ouverte à la 
signature, à Rotterdam, le 30 janvier 2017 
  

  
Alors que les projets de loi n°7629 (PL 7629) et n°7630 (PL 7630) avaient déjà fait l’objet 
d’une analyse approfondie de la part des membres de la DIGIMCOM à l’occasion de leur 
réunion du 24 novembre 2020 (lire à ce sujet le procès-verbal de ladite réunion), l’adoption 
des projets de rapport relatifs aux deux projets de texte se fait à l’unanimité des députés. 
 
4. 7651 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur 
les médias électroniques 
  

 
Avant d’entamer l’analyse de l’avis du Conseil d’Etat du 20 novembre 2020 relatif au projet 
de loi n°7651 (PL 7651) et en l’absence de tout autre volontaire pour endosser l’habit d’un 
rapporteur dudit projet de texte, le Président de la DIGIMCOM s’autodésigne pour accomplir 
cette tâche. 
 
Alors que la Haute Corporation avait émis à chaque fois une opposition formelle à l’encontre 
des articles 13 et 26 du projet de texte et fait d’elle-même une proposition de texte afin de 
pouvoir lever son opposition vis-à-vis de l’article 264, il ne reste plus qu’un seul amendement 
à adopter par les membres de la commission parlementaire. 
 
Prié par le Président de la DIGIMCOM de commenter l’opposition formelle émise par le 
Conseil d’Etat à l’encontre de l’article 135 du projet de texte ainsi que le contenu de 

                                                      
4 Le Conseil d’État exige, sous peine d’opposition formelle, que la loi prévoie un recours en 
réformation contre les astreintes à infliger par l’Autorité, et ce au regard de l’article 6 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Il y a donc lieu de 
compléter l’article sous avis (article 26 du PL 7651) par un nouveau paragraphe libellé comme suit : « 
Les astreintes infligées par l’Autorité sont susceptibles d’un recours en réformation devant le tribunal 
administratif. » 
5 Dans son avis du 20 novembre 2020, la Haute Corporation émet une opposition formelle à l’encontre 
de l’article 13, paragraphe 2, du PL 7651. En effet, ce paragraphe fait référence à un règlement grand-
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l’amendement parlementaire préparé6 pour y remédier, un représentant du Service des 
Médias et des Communications (SMC) du Ministère d’Etat donne suite à cette demande.  
 
Comme quant au contenu de l’amendement, aucun des membres de la commission 
parlementaire ne trouve quelque chose à redire, celui-ci est adopté à l’unanimité afin d’être 
soumis à des fins d’analyse complémentaire au Conseil d’Etat. 
 
5. 7631 

  
Projet de loi relatif à un régime d'aides en faveur du journalisme 
professionnel et abrogeant la loi modifiée du 3 août 1998 sur la 
promotion de la presse écrite 
  

 
Pour ce qui est du cinquième point à l’ordre du jour de la réunion de la Commission de la 
Digitalisation, des Médias et des Communications (DIGIMCOM) du 11 décembre 2020, 
son Président donne d’emblée la parole à un représentant du SMC qui, en mains un tableau 
comparatif réunissant 
 

- le projet de texte déposé, 
- tout comme l’avis du Conseil d’Etat, 

 ainsi que 
- les avis des associations professionnelles (Conseil de Presse ; ALMI : Association 

Luxembourgeoise des Médias d’Information ; ALJP : Association 
luxembourgeoise des journalistes professionnels) y relatifs, 

 
parcourt les différents articles du projet de loi n°7631 (PL 7631) afin de répondre aux 
interrogations et réflexions faites par les députés de la commission parlementaire. 
                                                                                                                                                                      
ducal pour fixer les modalités générales et les exceptions concernant la superposition par des 
bandeaux à des fins commerciales. A cet endroit, le Conseil d’État souligne que les restrictions à la 
liberté du commerce et de l’industrie constituent une matière réservée à la loi. La Haute Corporation 
exige donc, sous peine d’opposition formelle, que le projet de loi sous avis définisse les modalités 
générales et les exceptions en ce qui concerne la protection des intérêts légitimes des utilisateurs. 
6 Le paragraphe 2 de l’article 27quinquies de la loi portant modification de la loi modifiée du 27 juillet 
1991 sur les médias électroniques est donc remplacé comme suit : 
 
« Par dérogation au paragraphe 1er, sont autorisés, sans accord préalable des fournisseurs de 
services de médias audiovisuels : 
a) les bandeaux qui sont activés ou autorisés par les destinataires d’un service pour un usage privé ; 
b) les éléments de contrôle des interfaces utilisateurs nécessaires au fonctionnement d’un 
équipement ou à la navigation entre les programmes, à savoir les indicateurs de volume, les fonctions 
de recherche, les menus de navigation et la liste des canaux ; 
c) les avertissements ; 
d) les informations d’intérêt public général ; 
e) les sous-titres ; 
f) les bandeaux de communications commerciales fournis par le fournisseur de services de médias. » 
 
Commentaire 
À l’article 27quinquies, paragraphe 2, de la loi portant modification de la loi modifiée du 27 juillet 1991 
sur les médias électroniques, il est fait référence à un règlement grand-ducal pour fixer les modalités 
générales et les exceptions en ce qui concerne la protection des intérêts légitimes des utilisateurs.  
A cet égard, le Conseil d’Etat se doit de souligner que les modalités générales et les exceptions 
concernant la superposition par des bandeaux à des fins commerciales relèvent de l’article 11, 
paragraphe 6, de la Constitution, qui érige les restrictions à la liberté du commerce et de l’industrie en 
matière réservée à la loi. 
Le Conseil d’Etat insiste, sous peine d’opposition formelle, à ce que les principes et points essentiels 
des modalités générales et des exceptions en la matière soient prévus dans la loi en projet sous avis. 
L’amendement proposé ne prévoit plus de règlement grand-ducal et détermine les exceptions qui 
dérogent à l’article 27quinquies, paragraphe 1er. 
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en bleu :      projet de texte déposé 
en rouge et en italique :    proposition de texte du Conseil d’Etat 
                                                                     (reprise par les membres de la commission) 
en rouge et souligné :    nouvelle proposition de texte 
                                                                     (amendement parlementaire) 
 
 

Chapitre 1er - Objet et champ d’application 
 
Art. 1er. 

 
Il est institué un régime d’aides en faveur de la presse professionnelle sous forme d’une aide 
financière annuelle à charge du budget de l’État en vue de maintenir et de promouvoir la 
pluralité de la presse au Luxembourg. 
 
Les aides sont allouées par décision du ministre ayant les Médias dans ses attributions, 
désigné ci-après le « ministre », sur avis de la commission « Aide à la presse » prévue à 
l’article 14, dénommée ci-après la « commission ». Toutefois, si la commission n’a pas émis 
son avis dans un délai de six mois à partir de la date de saisine, le ministre peut y passer 
outre. 
 
Le scénario tel qu’il est établi à l’article 1er du PL 7631 prévoit que la commission « Aide à la 
presse » dispose d’un délai de six mois pour émettre son avis. Passé ce délai, le ministre « 
peut y passer outre ». 
 
Le Conseil d’État donne à considérer que le délai de six mois, accordé à la commission, pour 
émettre son avis est compréhensible, surtout au vu des procédures pouvant être engagées 
par et devant ladite commission sous le couvert de l’article 14, paragraphes 9 et 12, du projet 
de loi sous avis. 
 
Toutefois, le Conseil d’État estime qu’il est nécessaire de préciser que le délai des six mois 
commence seulement à courir le jour de la saisine de la commission et non pas le jour de la 
saisine du ministre. 
 

Partant, le Conseil d’État propose de rédiger la dernière phrase de l’alinéa 2 de l’article 1er du 
PL 7631 comme suit : 
 
« Si la commission n’a pas émis son avis endéans un délai de six mois à partir de la date de 
sa saisine, le ministre prend sa décision sans disposer de l’avis de la commission. » 
 
Comme suite à la demande du Président de la DIGIMCOM de savoir si ses membres 
souhaitent commenter la proposition de rédaction du Conseil d’Etat, personne ne se 
manifeste, la proposition de la Haute Corporation est retenue. 
 
Au vu de ce qui précède, l’article 3, paragraphe 2, point 3 du PL 7631 devrait donc prendre 
la teneur qui suit : 
 

Chapitre 1er - Objet et champ d’application 
 
Art. 1er. 
 
Il est institué un régime d’aides en faveur de la presse professionnelle sous forme d’une aide 
financière annuelle à charge du budget de l’État en vue de maintenir et de promouvoir la 
pluralité de la presse au Luxembourg. 
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Les aides sont allouées par décision du ministre ayant les Médias dans ses attributions, 
désigné ci-après le « ministre », sur avis de la commission « Aide à la presse » prévue à 
l’article 14, dénommée ci-après la « commission ». Toutefois, sSi la commission n’a pas 
émis son avis dans endéans un délai de six mois à partir de la date de saisine, le ministre 
peut y passer outre prend sa décision sans disposer de l’avis de la commission. 
 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Chapitre 1er - Objet et champ d’application 
 
Art. 1er (suite). 
 
Est exclu du champ d’application un éditeur qui : 
 

1° est chargé d’une mission de service ou d’intérêt public ; 
 
2° bénéficie d’une aide étatique directe ou indirecte d’un autre pays ; 
 
3° transmet un programme, au sens de l’article 2, point 11, de la loi modifiée du 27 
juillet 1991 sur les médias électroniques, à l’exception des éditeurs visés à l’article 9. 
 

Dans sa présentation de la suite de l’article 1er du PL 7631 mentionnée ci-haut, le 
représentant du SMC fait part d’une réflexion de l’Association Luxembourgeoise des Médias 
d’Information (ALMI) en relation avec le point 3, arguant qu’en fondant l’exclusion sur ce 
critère (transmettre un programme, au sens de l’article 2, point 11, de la loi modifiée du 27 
juillet 1991 sur les médias électroniques, à l’exception des éditeurs visés à l’article 9), plutôt 
que sur le fait de bénéficier d’une licence pour la ressource rare que sont les fréquences 
hertziennes, les auteurs du PL 7631 interdisent de fait aux éditeurs de presse de faire 
évoluer leurs offres numériques à tout ce qui tombe sous la définition de « programme ». 
D’après les responsables de l’ALMI, il en sort que les chaînes de radio et de télévision 
peuvent concurrencer directement les médias écrits à travers leurs sites internet, mais que 
les publications de presse ne pourront pas - sous risque de perdre l’aide introduite par cette 
loi - étendre leur offre internet vers des services audio ou vidéo composant dans leur 
ensemble un « programme ». 
 
D’où la proposition des responsables de l’ALMI 
 

- de faire dans le projet de texte une référence aux fréquences hertziennes 
et 

- de se rapporter à l’article 2, point 24, de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les 
médias électroniques, à l’exception des éditeurs visés à l’article 9 (éditeurs 
citoyens), 

de sorte que 
le libellé du point 3 prenne la teneur suivante :  
 

« transmet un programme service radiodiffusé luxembourgeois, au sens de l’article 2, 
point 11 24, de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques, à 
l’exception des éditeurs visés à l’article 9. » 
 

Suite à l’invitation lancée par le Président de la DIGIMCOM à l’endroit des membres de la 
commission parlementaire de commenter ou de s’exprimer vis-à-vis de cette réflexion faite 
par l’ALMI, M. Marc Goergen de la sensibilité politique Piraten plaide pour ne pas trop 
restreindre par le biais d’une terminologie inappropriée le périmètre des éditeurs, 
susceptibles de pouvoir bénéficier du nouveau régime d’aides en faveur de la presse 
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professionnelle sous forme d’une aide financière annuelle, tel qu’il est introduit par l’article 1er 
du PL 7631. 
 
Etant donné qu’à l’avenir, les possibilités et solutions digitales (Podcast, DAB, Youtube etc.) 
vont encore aller en augmentant, il serait malsain d’exclure de facto de ce nouveau régime 
d’aides toutes les plateformes offrant de telles possibilités.  
 
Dans une première réaction à l’observation formulée par M. Goergen, un collaborateur du 
SMC lui fait savoir que les plateformes qu’il vient de mentionner resteront éligibles au 
nouveau régime d’aides, même si la terminologie tel que préconisé par l’ALMI sera retenu 
par les membres de la DIGIMCOM. 
 
Dans la foulée de son collègue député des Pirates, Mme Viviane Reding du groupe politique 
CSV signale à l’assistance que le PL 7631 se focalise avant tout sur les journalistes qui 
créent un contenu.  
 
A ses dires, ceci est très clairement illustré dans le Chapitre 3 - Maintien du pluralisme, 
notamment à l’article 3, paragraphe 2, qui stipule en son point 8 qu’il s’agit, d’un côté, de 
rendre aisément identifiable le contenu journalistique émanant de la rédaction et celui publié 
contre rémunération, de l’autre côté.  
 
Et de fustiger en l’occurrence les auteurs du PL 7631 qui, d’une part, en enjoignant aux 
journalistes de la presse écrite de bien vouloir produire un contenu et de ne pas seulement 
copier une dépêche de l’AFP ou de la DPA vont très loin, alors que de l’autre, ils ouvrent en 
grand les vannes financières à la presse non écrite sans contrepartie sérieuse. Elle voit en 
cela une certaine incohérence en ce qui concerne le régime d’aides, c’est-à-dire le 
financement. L’exécutif, aurait-il donc l’intention de financer des plateformes qui véhiculent 
n’importe quel contenu ou est-ce qu’il souhaite vraiment soutenir et financer adéquatement 
un travail journalistique sérieux ? 
 
En réponse aux réflexions faites par Mme Reding et à sa question posée, un collaborateur 
du SMC signifie à Mme Reding que l’objectif du SMC consiste définitivement à financer un 
travail journalistique sérieux et de mettre le curseur là-dessus. 
 

C’est aussi la raison pour laquelle le PL 7631 prévoit en son paragraphe 2 un certain nombre 
de critères que la publication de presse d’un éditeur éligible doit remplir s’il souhaite 
bénéficier de l’aide prévue à par l’article 4 du PL 7631.  
 
Et de citer à ce titre notamment la diffusion d’une information générale, la production d’un 
contenu relavant au moins des domaines politique, économique, social et culturel sur le plan 
national et international, l’obligation de disposer d’une équipe rédactionnelle composée d’un 
nombre de journalistes professionnels équivalent au moins à 5 emplois à temps plein etc., ce 
qui, à ses yeux, constitue la meilleure preuve que la focale du SMC est mise sur un travail 
journalistique sérieux et qualitativement exigeant. 
 
Suite à ces explications fournies, Mme Viviane Reding du groupe politique CSV répond au 
représentant du SMC que si tel devait être le cas, alors le projet de texte sous examen 
devrait à certains endroits être plus restrictif et moins financer les supports que le vrai travail 
journalistique effectué. 
 
Le collaborateur du SMC, tentant de la rassurer, lui signale que l’objectif du PL 7631 est 
avant tout de mettre l’accent sur les journalistes et la qualité du travail qu’ils effectuent. Ainsi, 
les montants du nouveau régime d’aides qui seront versés aux éditeurs le seront en fonction 
des journalistes employés et reconnus officiellement en tant que tels par le Conseil de 
presse. 
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Comme suite à la demande du Président de la DIGIMCOM de savoir si les membres de la 
commission avaient d’autres questions à soulever ou suggestions à formuler, personne ne 
se manifeste, ce dernier signale à l’assistance que pour tenir compte de la remarque 
formulée par l’ALMI, la rédaction d’un premier amendement au PL 7631 s’impose. 
 
A l’aune de ce qui précède, l’article 1er, alinéa 3 du PL 7631 devrait donc prendre la teneur 
qui suit : 
 

Chapitre 1er - Objet et champ d’application 
 
Art. 1er. 
 
Est exclu du champ d’application un éditeur qui : 
 

1° est chargé d’une mission de service ou d’intérêt public ; 
 

2° bénéficie d’une aide étatique directe ou indirecte d’un autre pays ; 
 

3° transmet un programme service radiodiffusé luxembourgeois, au sens de l’article 2, 
point 11 24, de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques, à 
l’exception des éditeurs visés à l’article 9. 

 
 

Chapitre 2 – Définitions 
 
Art. 2. 
 
Pour l’application de la présente loi, en entend par : 
 

1° « éditeur » : éditeur tel que défini à l’article 3, point 2, de la loi modifiée du 8 juin 
2004 sur la liberté d'expression dans les médias ; 

 
Pour ce qui est de l’article 2, point 1, du PL 7631 qui stipule qu’un éditeur se définit selon 
les critères tels qu’ils sont énumérés à l’article 3, point 2, de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur 
la liberté d’expression dans les médias, le Conseil d’Etat signale que le renvoi est à faire à 
l’article 3, point 3, de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les 
médias et non pas à l’article 3, point 2, de ladite loi. 
 
Rendus attentifs à cette observation de la Haute Corporation par un collaborateur du SMC, 
les membres de la DIGIMCOM y acquiescent et consentent donc à modifier le projet de texte 
en ce sens. 
 
Au vu de ce qui précède, l’article 2, point 1, du PL 7631 devrait donc prendre la teneur qui 
suit : 
 

Chapitre 2 - Définitions 
 
Art. 2. 
 
Pour l’application de la présente loi, en entend par : 
 

1° « éditeur » : éditeur tel que défini à l’article 3, point 23, de la loi modifiée du 8 juin 
2004 sur la liberté d'expression dans les médias ; 
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--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Chapitre 2 - Définitions 
 
Art. 2 (suite). 
 
Pour l’application de la présente loi, en entend par : 
 

5° « publication de presse » : une collection composée principalement d’œuvres 
littéraires de nature journalistique bénéficiant de la protection octroyée par les droits 
d’auteur, mais qui peut également comprendre d’autres oeuvres ou objets protégés, 
et qui : 
 

a) constitue une unité de publications périodiques ou régulièrement 
actualisées sous un titre unique ou similaire ; 
 

b) a pour but de fournir au public en général des informations liées à 
l'actualité et à d'autres sujets ; et 

 
 

c) est publiée sur tout support à l'initiative et sous la responsabilité d’un 
éditeur. 
 

Sous le point 5°, lettre b), les auteurs du PL 7631 encadrent la notion de « publication de 
presse » en s’inspirant d'une directive de l’Union européenne (UE) dans laquelle celle-ci a 
été définie. 
 
Dans son avis du 17 novembre 2020 concernant l’article 2, point 5, lettre b), du PL 7631 qui 
stipule entre autres qu’une « publication de presse » a pour but de fournir au public en 
général des « informations liées à l’actualité et à d’autres sujets », le Conseil d’Etat se pose 
la question de savoir quels sont ces « autres sujets ». L’expression « autres sujets » lui 
semblant trop vaste, la Haute Corporation recommande d’écrire : « b) a pour but de fournir 
au public en général des informations principalement liées à l’actualité ». 
 
Etant donné que la notion de « publication de presse » telle qu’elle est définie par les auteurs 
du PL 7631 émane d’une directive européenne et qu’on ne devrait pas trop limiter les 
éditeurs dans les thèmes qu’ils couvrent, le représentant du SMC suggère de laisser le texte 
concernant l’article 2, point 5, lettre b), du PL 7631 en l’état, c’est-à-dire de ne rien y 
changer. 
 
Demandant la parole, Mme Djuna Bernard du groupe politique déi gréng pose la question de 
savoir si, en adoptant la recommandation du Conseil d’Etat, certains formats de presse 
risquent d’en faire les frais, c’est-à-dire risquent de ne plus tomber sous la notion de « 
publication de presse » ou si les auteurs du PL 7631 ont délibérément opté pour la notion de 
« publication de presse » telle que définie à l’article 2, point 5, lettre b), du PL 7631, parce 
que celle-ci a tout simplement déjà été défini auparavant dans une directive européenne. 
 
En réponse à la question de Mme Bernard, le représentant du SMC indique à l’assistance 
des membres de la DIGIMCOM qu’il ne part pas du principe que les députés iraient jusqu’à 
exclure qui que ce soit s’ils optaient pour la recommandation du Conseil d’Etat, c’est-à-dire 
s’ils décidaient de changer les termes actuels de l’article 2, point 5, lettre b), du PL 7631 en « 
b) a pour but de fournir au public en général des informations principalement liées à 
l’actualité ». A ses dires, il s’avère difficile de prédire si champ d’application de la loi serait 
réduit en optant pour le libellé proposé par la Haute Corporation, tout en précisant que ce 
dernier est plus restrictif que le libellé original. 
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Intervenant de nouveau, M. Marc Goergen de la sensibilité politique Piraten déclare qu’il 
s’avère très difficile pour lui de juger de la pertinence de la recommandation du Conseil 
d’Etat. Au rythme de l’évolution de l’actualité, quelque chose qui s’est passé avant-hier, il y a 
quelques mois ou même il y a quelques années peut de nouveau revêtir une importance au 
bout d’un certain temps. Aux dires de M. Goergen, l’actualité peut être sujet à une certaine 
plasticité dans le temps (à la manière d’un élastique que l’on tire indéfiniment en longueur 
tout en se gardant de provoquer sa rupture). D’où sa suggestion de garder en l’espèce les 
termes de l’article 2, point 5, lettre b), du PL 7631 tels que déposés et de ne rien changer au 
projet de texte en ce sens. 
 
Comme plus aucun commentaire n’émane de la part des membres de la commission 
parlementaire suite à la demande de prise de position de chacun par le Président de la 
DIGIMCOM, il est finalement décidé de ne pas se rallier à la recommandation du Conseil 
d’Etat. 
 
Au vu de ce qui précède, l’article 2, point 5 du PL 7631 devrait donc prendre la teneur qui 
suit : 
 

Chapitre 2 - Définitions 
 
Art. 2 (suite). 
 
Pour l’application de la présente loi, en entend par : 
 

5° « publication de presse » : une collection composée principalement d’œuvres 
littéraires de nature journalistique bénéficiant de la protection octroyée par les droits 
d’auteur, mais qui peut également comprendre d’autres oeuvres ou objets protégés, 
et qui : 

a) constitue une unité de publications périodiques ou régulièrement actualisées 
sous un titre unique ou similaire ; 

b) a pour but de fournir au public en général des informations liées à l'actualité et 
à d'autres sujets ; et 

c) est publiée sur tout support à l'initiative et sous la responsabilité d’un éditeur. 
d)  

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Chapitre 2 - Définitions 
 
Art. 2 (suite). 
 
Pour l’application de la présente loi, en entend par : 
 

8° « publication de presse en ligne » : publication de presse publiée exclusivement sur 
internet, comprenant au moins deux contributions bénéficiant de la protection 
octroyée par les droits d’auteur par jour et ce au moins six jours par semaine, sauf en 
cas de force majeure ; 

 
L’article 2, point 8, du PL 7631 prévoit d’imposer aux publications de presse en ligne un 
rythme de publication spécifique, avec au moins deux contributions devant être publiées par 
jour et ce au moins six jours par semaine. 
 
Dans son avis du 8 octobre 2020, l’ALMI estime que ceci est problématique, car 
discriminatoire. L’ALMI plaide dès lors pour une définition plus flexible des exigences de 



14/25 

publication, par exemple en prévoyant des moyennes à calculer sur une période donnée 
pour apprécier le respect des critères.  
 
Concernant ce point spécifique définissant la publication de presse en ligne, Mme Diane 
Adehm du groupe politique CSV met l’accent sur le fait que cette définition prévoit au moins 
deux contributions par jour. Dans ce contexte, elle fait observer qu’il peut y avoir 
« contribution » et « contribution » et qu’elles ne se ressemblent pas nécessairement tout en 
portant le même nom. Mentionnant comme exemple la plateforme « Reporter.lu » qui publie 
une contribution par jour, l’élue chrétienne-sociale dit parfois passer plus de temps à lire 
celle-ci que celles publiées en permanence par d’autres médias. Et d’insister qu’une 
contribution de la plateforme « Reporter.lu » se révèle parfois plus chronophage à lire que 
cinq contributions d’un autre média. Alors que d’un côté, les auteurs du PL 7631 disent 
vouloir promouvoir, par le biais du nouveau projet de texte, un journalisme de qualité, n’est-
ce pas là faire preuve d’un certain antagonisme en voulant octroyer à toute publication de 
presse en ligne deux contributions au moins par jour ? Sans vouloir désigner ou nommer qui 
que ce soit, ne serait-ce pas là une manière de provoquer exactement l’inverse, c’est à-dire 
de faire la part belle aux gros titres et aux manchettes à la première page en lieu et place 
d’un travail journalistique approfondie et recherché ? 
 
S’inscrivant dans les propos de sa prédécesseure, Mme Octavie Modert du groupe politique 
CSV fait observer que si deux contributions au moins par jour suffisent aux fins d’être 
considérées comme une publication de presse en ligne, alors il s’imposerait à ses yeux de 
fixer en termes exacts et une fois pour toutes ce qu’on entend par contribution. Ce d’autant 
plus, que comparée à toute publication de presse en ligne, une publication de presse 
imprimée ne peut pas se permettre, au risque de perdre tous ses lecteurs, de paraître 
quotidiennement avec seulement au moins deux contributions. 
 
Se voyant accorder la parole, M. Marc Goergen de la sensibilité politique Piraten dit avoir 
beaucoup réfléchi à ce qui vient d’être relaté par Mmes Adehm et Modert, mais qu’il doit 
avouer en toute sincérité et modestie qu’il n’a jamais su trouver une vraie solution à ce 
problème de la juste quantification d’une contribution. Trouver cette juste quantification 
constitue un vrai dilemme. Alors que la plateforme « Reporter.lu » publie chaque jour une 
contribution qui, à vouloir l’imprimer, prendra au moins dix pages, d’autres plateformes 
entendent par contribution la diffusion d’un communiqué du Gouvernement, flanqué de 
quelques lignes personnelles. Selon l’élu pirate, le problème réside dans la liberté 
journalistique qu’il faudrait clairement définir dans la loi tout en affirmant que cela relève d’un 
vrai casse-tête, très difficile à résoudre. 
 
En réponse aux réflexions menées par les différents membres de la commission 
parlementaire, le collaborateur du SMC leur signale que celles-ci avaient déjà fait l’objet de 
nombreuses discussions en amont de l’élaboration du projet de texte par ses auteurs au sein 
du SMC. 
 
En premier, il tient à indiquer qu’il existe déjà à l’heure actuelle une aide à la presse 
« online »7 dont la plateforme « Reporter.lu » bénéficie. Par ailleurs, les dirigeants de la 
                                                      
7 Aide à la presse en ligne 
La presse en ligne joue un rôle enrichissant pour le pluralisme des médias. 
C’est la raison pour laquelle le Gouvernement a mis en place un mécanisme transitoire de soutien au 
développement de la presse en ligne par le règlement du gouvernement en conseil du 13 janvier 
2017. Le mécanisme vise à soutenir les éditeurs qui remplissent des critères de qualité, de 
professionnalisme et de régularité de parution. Il est accessible à des acteurs nouveaux qui ne 
bénéficient pas encore d’un soutien de l’Etat mais également à des acteurs existants à condition qu’ils 
enrichissent leur offre en ligne en respectant les critères déterminés par le règlement. Les critères 
sont largement inspirés de ceux inscrits à l’article 2 de la loi sur la promotion de la presse écrite, 
ajustés pour tenir compte des spécificités des médias en ligne. 
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plateforme n’ont pas fait savoir aux responsables du SMC que le fait de devoir publier en 
ligne au moins deux contributions par jour leur poserait un problème. De même que chaque 
publication dispose de son propre rythme de parution, ce qui entraîne que les auteurs du PL 
7631 retiennent au moins deux contributions par jour pour les médias en ligne. 
 
En second et se penchant sur le problème de la juste quantification d’une contribution (une 
dépêche d’une agence de presse, constitue-t-elle déjà une contribution ?), le représentant du 
SMC dit que le SMC a essayé de rectifier le tir en ajoutant par rapport à un premier jet du 
projet de texte à la définition de « publication de presse en ligne » : (…), comprenant au 
moins deux contributions par jour « bénéficiant de la protection octroyée par les droits 
d’auteur ». 
 
L’orateur ajoute qu’il n’existe en effet pas mal de jurisprudence à ce sujet et que c’est 
également la raison pour laquelle le commissaire aux droits d’auteur fait partie de la 
commission d’aide à la presse. Car si une publication de presse en ligne reprend tout 
simplement une dépêche d’une agence de presse ou un communiqué de presse émanant du 
Gouvernement ou d’une quelconque organisation, cela ne tombe pas sous la définition d’une 
publication de presse en ligne telle qu’elle est définie à l’article 2, point 8, du PL 7631 ci-
dessus. Aux dires du collaborateur du SMC, il faut qu’il s’agisse d’une contribution active, 
reflétant fidèlement un effort intellectuel de la part du journaliste à l’origine de la contribution. 
 
Demandant la parole, M. Marc Hansen du groupe politique déi gréng souhaite revenir sur 
l’ampleur (la longueur) qu’une contribution devrait avoir.  
 
D’après lui, la publication de presse en ligne telle qu’elle est définie à l’article 2, point 8, du 
PL 7631 mènera à ce qu’une plateforme comme « Reporter.lu » scinde probablement en 
deux sa contribution quotidienne de façon à pouvoir remplir le critère de « au moins deux 
contributions bénéficiant de la protection octroyée par les droits d’auteur par jour ». Ceci 
devrait entrer dans la logique de tout éditeur de presse qui se respecte, se disant au lieu 
d’écrire dix pages aujourd’hui, on va couper la poire en deux, c’est-à-dire écrire 5 pages 
aujourd’hui et 5 pages demain. 
 
Ainsi, au lieu de préconiser au moins deux contributions par jour, n’aurait-il pas mieux valu 
fixer une certaine dimension, une certaine taille ou un certain nombre de pages à une 
contribution ? 
 
Ce qui fait intervenir Mme Viviane Reding du groupe politique CSV pour dire qu’en tant 
qu’ancienne journaliste, elle peut certifier à tous les membres de la commission 
parlementaire qu’il s’avère beaucoup plus facile d’écrire une longue contribution que deux 
contributions de taille moyenne. 
 
Sur ce, le collaborateur du SMC résume que deux contributions au moins telles que 
stipulées par l’article 2, point 8, du PL 7631 devraient pouvoir être produites par toute 
publication de presse en ligne, sachant qu’un des critères pour recevoir l’aide financière 
pressentie est de disposer d’une équipe rédactionnelle d’au moins 5 journalistes 
professionnels. C’est la raison pour laquelle le SMC préconise une moyenne d’au moins 
deux contributions par jour, sachant qu’un jour une rédaction peut en produire une pour le 

                                                                                                                                                                      
En 2019, les organes bénéficiaires de cette subvention, qui s'élève à 100.000 euros par an, sont les 
suivants : contacto.lu ; delano.lu ; lequotidien.lu ; lessentiel.lu/de ; lessentiel.lu/fr ; paperjam.lu ; 
reporter.lu ; tageblatt.lu ; wort.lu/de ; wort.lu/en ; wort.lu/fr ; woxx.lu. 
L'aide versée à la presse en ligne pendant l'année 2019 s'élève à 1 200 000 euros. 
(source : Service des médias, des communications et du numérique / dernière mise à jour : 
22.09.2020) 
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lendemain en écrire deux afin de respecter le critère énuméré à l’article 2, point 8, du PL 
7631. 
 
Après cette explication fournie par le collaborateur du SMC, le Président de la DIGICOM 
demande aux autres membres de la commission parlementaire s’ils peuvent se satisfaire 
d’une nouvelle formulation de la notion de « publication de presse en ligne », dans le sens 
où celle-ci comprendrait alors en moyenne au moins deux contributions bénéficiant de la 
protection octroyée par les droits d’auteur par jour. Comme personne ne se manifeste ce qui 
vaut approbation, le Président de la DIGICOM propose donc de rédiger un nouvel 
amendement en ce sens.  
 
Au vu de ce qui précède, l’article 2, point 8, du PL 7631 devrait donc prendre la teneur qui 
suit : 
 
Art. 2 (suite). 
 
Pour l’application de la présente loi, en entend par : 

8° « publication de presse en ligne » : publication de presse publiée exclusivement sur 
internet, comprenant en moyenne au moins deux contributions bénéficiant de la 
protection octroyée par les droits d’auteur par jour et ce au moins six jours par 
semaine, sauf en cas de force majeure ; 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Chapitre 2 - Définitions 
 
Art. 2 (suite). 
 
Pour l’application de la présente loi, en entend par : 
 

10° « publication de presse imprimée » : une publication de presse sur un média corporel 
dont le tirage est supérieur ou égal à un nombre qui peut être arrêtée par règlement 
grand-ducal ; 
 

Concernant l’article 2, point 10, du PL 7631 qui stipule qu’une publication de presse 
imprimée est une publication de presse sur un média corporel dont le tirage est supérieur ou 
égal à un nombre qui peut être arrêtée par règlement grand-ducal, le Conseil d’Etat exige, 
sous peine d’opposition formelle, dans cette matière réservée à la loi en vertu des articles 99 
et 103 de la Constitution, que le nombre minimal du tirage soit prévu par la loi. En effet, le 
nombre minimal du tirage constitue un élément essentiel pour pouvoir bénéficier de l’aide en 
question8. 

                                                      
8 Aide à la presse écrite 
En vue de promouvoir la diversité de la presse d'opinion luxembourgeoise, il a été institué un régime 
de promotion de la presse écrite sous la forme d'une aide financière annuelle à charge du budget de 
l'État, défini par la loi du 3 août 1998 sur la promotion de la presse écrite qui remplaçait l'ancienne loi 
d'aide directe de l'État à la presse écrite. Il en résultait un relèvement significatif de l'enveloppe 
budgétaire consacrée à la presse. 
Le montant global alloué à la presse se compose d'une part fondamentale fixe, déterminée 
annuellement par un règlement grand-ducal, ainsi que d'une somme calculée au prorata du nombre 
de pages édités par an. Le montant de référence reflète l'évolution des traitements et du prix du 
papier. 
Le montant annuel de référence pour l’année 2019 a été refixé à 483 170 € dont résulte une 
subvention allouée à chaque organe au titre de part fondamentale de 161 057 €, complétée par une 
subvention par page rédactionnelle de 138 €. 

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/tc/2010/04/30/n2/jo
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Pour tenir compte de cette menace d’opposition formelle formulée par le Conseil d’Etat, les 
membres de la DIGIMCOM préfèrent donc rayer le point 10 du projet de texte sous examen, 
ce qui entraîne que 
 

- l’ancien point 11 de l’article 2 du PL 7631 devient le nouveau point 10, alors que 
 

- l’ancien point 12 de l’article 2 du PL 7631 devient le nouveau point 11. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Chapitre 2 - Définitions 
 
Art. 2 (suite). 
 
Pour l’application de la présente loi, en entend par : 
 

12° « publication de presse quotidienne » : publication de presse imprimée paraissant au 
moins six fois par semaine et ce pendant au moins cinquante semaines sur 
cinquante‐deux, sauf en cas de force majeure. 

 
L’article 2, point 12, du PL 7631 stipule qu’une « publication de presse quotidienne » est une 
publication de presse imprimée paraissant au moins six fois par semaine et ce pendant au 
moins cinquante semaines sur cinquante‐deux, sauf en cas de force majeure. 
 

                                                                                                                                                                      
Voici les montants alloués en 2019 aux différents organes, part fondamentale et subventions par 
pages rédactionnelles confondues : Luxemburger Wort: 1 341 641,65 € ; Tageblatt: 1 271 043,20 € ; 
Le Quotidien: 1 180 966,98 € ; Journal: 974 448,74 € ; Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek: 418 237,59 € 
; Télécran: 377 565,33 € ; Revue: 347 983,70 € ; D'Lëtzebuerger Land: 304 792,27 € ; Woxx: 
276 099,08 € ; Le Jeudi: 129 544,04 € ; Total: 6 622 322,58 €. 
Organes bénéficiaires 
Neuf organes sont actuellement bénéficiaires des effets de la loi du 3 août 1998 sur la promotion de la 
presse écrite : Luxemburger Wort/Saint-Paul Luxembourg S.A. ; Tageblatt/ Editpress Luxembourg 
S.A. ; Le Quotidien/ Lumédia S.A. ; Lëtzebuerger Journal/ Editions Lëtzebuerger Journal S.A. ; 
Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek / Zeitung S.A. ; Télécran/ Saint-Paul Luxembourg S.A. ; Revue / 
Editions Revue S.A. ; D'Lëtzebuerger Land/ Editions D'Lëtzebuerger Land sàrl ; Woxx/woxx. 
Critères d’éligibilité 
Afin de pouvoir bénéficier d'une aide à la presse, une publication doit depuis un an au moins répondre 
aux critères suivants : 
1. être éditée au Luxembourg et y paraître au moins 1 fois par semaine sans interruption sauf cas de 
force majeure ou cas fortuit ; 
2. être éditée par une personne physique et morale établie au Luxembourg, dont le but déclaré est le 
commerce de l'information ;  
3. être dotée d'une équipe rédactionnelle d'un minimum de 5 journalistes à plein temps liés à l'éditeur 
par un contrat de travail à durée indéterminée et admis par le Conseil de Presse au titre de journaliste 
ou de journaliste-stagiaire ;  
4. être susceptible de toucher l'ensemble de la population et ayant recours principalement aux 
langues luxembourgeoise, française ou allemande ; 
5. offrir une information générale (nationale et internationale) ;  
6. être financée essentiellement par le produit de la vente (avec des emplacements publicitaires ne 
dépassant pas 50% de la surface totale en moyenne) ; 
7. l'achat/l'abonnement ne doit pas être lié exclusivement à l'affiliation à une association/organisation. 
Toute édition luxembourgeoise d'une publication étrangère est exclue du bénéfice de l'aide à la 
presse, à moins qu'elle ne bénéficie à l'étranger d'aucune aide à la presse. 
(source : Service des médias, des communications et du numérique / dernière mise à jour : 
22.09.2020) 



18/25 

Dans ce contexte, le Conseil d’Etat tient à signaler qu’à l’heure actuelle, certains quotidiens 
nationaux ne paraissent que cinq jours par semaine et ne seront dès lors pas considérés 
comme une « publication de presse quotidienne » au sens de la loi en projet sous examen. 
En cela, la Haute Corporation renvoie à l’annexe I des actes de la Conférence générale, 
vingt-troisième session, de l’UNESCO, qui prévoit que les quotidiens sont des « journaux 
paraissant au moins quatre fois par semaine ».  
 
Par ailleurs, le Conseil d’Etat rappelle que la publication des quotidiens ne se fait, en 
principe, pas les jours de fête tombant un jour de semaine, de sorte que l’exigence de la 
parution pendant au moins cinquante semaines sur cinquante-deux pourra s’avérer difficile, 
sauf à considérer les jours fériés comme des cas de force de majeure. 
 
A l’aune des réflexions faites par le Conseil d’Etat, les membres de la DIGIMCOM finissent 
par s’y rallier et par conséquent aussi à l’annexe I des actes de la Conférence générale, 
vingt-troisième session, de l’UNESCO, qui prévoit que les quotidiens sont des « journaux 
paraissant au moins quatre fois par semaine » 
 
Au vu de ce qui précède, l’article 2, point 12 du PL 7631 devrait donc prendre la teneur qui 
suit :  
 

Chapitre 2 - Définitions 
 
Art. 2 (suite). 
 
Pour l’application de la présente loi, en entend par : 
 

1211° « publication de presse quotidienne » : publication de presse imprimée 
paraissant au moins sixquatre fois par semaine et ce pendant au moins cinquante 
semaines sur cinquante‐deux, sauf en cas de force majeure. 
 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Chapitre 3 - Maintien du pluralisme 
 
Art. 3. 
 
(1) Est considéré comme éditeur éligible à l’aide prévue à l’article 4, un éditeur qui remplit 
les critères suivants : 
 

2° disposer d’un plan de formation pour les journalistes professionnels ; 
 
Le collaborateur du SMC en vient alors à l’article 3 du PL 7631 et plus précisément à son 
paragraphe 1er, point 2, qui dispose que pour être considéré comme éligible à l’aide prévue à 
l’article 4 du projet de texte, un éditeur doit remplir le critère de disposer d’un plan de 
formation pour les journalistes professionnels. 
 
Aux dires de l’orateur, ceci constitue une grande nouveauté par rapport au texte 
actuellement en vigueur dans le sens où les journalistes devraient être formés activement 
par le biais d’un plan de formation. 
 
Dans son avis du 17 novembre 2020, le Conseil d’Etat se dit favorable au principe des 
formations offertes aux journalistes professionnels. 
 
La Haute Corporation se demande cependant, pour ce qui est de la formation offerte 
proprement dite, 
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- s’il s’agit d’une formation élaborée par l’éditeur lui-même et offerte aux journalistes 

engagés auprès de lui, ou 
- s’il s’agit d’une formation générale ou particulière élaborée par un autre organisme, 

tel le Conseil de presse ou encore une université, et offerte à tous les journalistes. 
 
Le Conseil d’Etat estime par ailleurs que l’exposé des motifs n’apporte pas de précision 
supplémentaire sur ce point, tout comme il tient à souligner que, selon la formulation actuelle 
de la disposition sous avis, le simple fait de disposer d’un plan de formation suffit pour 
remplir la condition, sans que le ministre puisse procéder à une appréciation au niveau de la 
qualité et du suivi réservé par les journalistes au plan de formation en question. 
 
Dans ses commentaires relatifs à l’article 3, paragraphe 1er, point 2, du PL 7631, le 
collaborateur du SMC n’oublie pas de mentionner qu’il faut partir du principe que les éditeurs 
sont les mieux à même de juger de quelle formation les journalistes qu’ils emploient ont 
besoin et qu’il s’impose que le ministre n’interfère pas dans cette formation, c’est-à-dire que 
les éditeurs décident d’eux-mêmes de la formation que leurs journalistes devraient 
embrasser. 
 
A la lumière de ce qui précède, il suggère donc de ne rien changer au contenu de l’article 3, 
paragraphe 1er, point 2, du PL 7631. 
 
Dans une première réaction aux explications fournies par le collaborateur du SMC, Mme 
Diane Adehm du groupe politique CSV évoque l’existence d’une loi étatique pour soutenir les 
entreprises dans leur démarche d’assurer une formation continue à leurs employés. Ignorant 
si cette loi existe encore ou si elle a été amendée entretemps, elle croit pourtant se souvenir 
qu’il n’est jamais revenu à l’Etat de s’immiscer dans le contenu de cette formation, mais 
seulement de fixer le nombre minimum de journées de formation à devoir être suivi par les 
employés. 
 
Pour ce qui est des fonctionnaires de l’Etat, et notamment ceux relevant de la carrière 
supérieure étatique, l’élue chrétienne-sociale affirme qu’il est inscrit dans leur statut qu’ils 
doivent impérativement suivre une formation s’ils veulent un jour accéder au cadre fermé de 
leur carrière sans qu’à cette fin, un nombre de jours de formation bien précis n’ait été fixé par 
l’Etat employeur. 
 
Dans le cas ci-présent, il faudrait, aux yeux de Mme Adehm, peut être réfléchir à instaurer 
également un minimum de journées de formation pour les journalistes (prévoir par exemple x 
journées de formation par journaliste) sans nécessairement enjoindre aux éditeurs d’envoyer 
obligatoirement leurs employés dans un certain nombre de cours (que ce soient des cours 
d’éthique journalistique, des cours de perfectionnement pour mieux utiliser le logiciel « Word 
», des cours de langues étrangères, etc.). Et à la députée de se demander s’il ne s’imposait 
pas de lorgner en ce sens dans les législations de nos pays voisins pour voir ce qui y est 
prévu. 
 
Prenant le relais de Mme Adehm, Mme Djuna Bernard du groupe politique déi gréng rejoint 
sa prédécesseure dans ses propos en affirmant qu’il n’appartient certainement pas au 
Ministre des Communications et des Médias de juger de la qualité des formations suivies par 
les journalistes professionnels, mais qu’il s’imposerait que le présent projet de texte 
contienne une disposition dans laquelle une sorte de « reporting » des formations effectuées 
par les journalistes au sein d’une rédaction est consigné. 
 
Si l’éditeur d’une publication doit déjà rendre des comptes pour qu’il puisse toucher « l’aide à 
l’innovation » prévue à ce titre dans le PL 7631, alors elle ne voit pas pour quelle raison on 
ne pourrait pas exiger du même éditeur qu’il établisse régulièrement une liste des formations 
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que ses journalistes ont suivies, que ce soit à des fins de formation complémentaire ou 
continue. 
 
Même son de cloche du côté de Mme Viviane Reding du groupe politique CSV qui signale à 
l’assistance qu’elle s’inscrit volontiers dans la ligne des deux collègues parlementaires qui 
viennent de la précéder. Aux yeux de la députée chrétienne-sociale, il est indéniable qu’une 
telle disposition en relation avec les différents cours de formation suivis par les journalistes 
mérite de figurer dans le projet de texte. Quant à la nature des formations à suivre par le 
journaliste (qu’il s’agisse d’un cours sur l’éthique journalistique, sur un logiciel de traitement 
de texte ou sur d’autres sujets bien précis), il devrait bien entendu revenir à l’éditeur d’en 
décider, ceci d’un commun accord avec le journaliste. Dans ce contexte bien précis, Mme 
Reding n’oublie pas de mentionner qu’un organe comme le Conseil de presse pourrait prêter 
main forte dans l’établissement d’une liste des formations à suivre obligatoirement par tout 
journaliste, détenteur d’une carte de presse. 
 
Reprenant la parole, le représentant du SMC remercie les membres de la commission 
parlementaire pour toutes les suggestions qui viennent d’être faites. Et de préciser dans la 
foulée que dans le projet de texte, une des conditions énoncées pour que les éditeurs 
puissent bénéficier de l’aide qui leur est potentiellement dédiée stipule qu’ils doivent fournir 
la preuve d’un plan de formation pour les journalistes travaillant sous leur houlette. 
 
Si les membres de la DIGIMCOM entendent maintenant aller plus loin et prévoir par exemple 
à cet effet un certain programme ou quota de formations à effectuer obligatoirement par les 
journalistes, l’orateur dit en rien s’y opposer  
 
Après cette explication fournie par le collaborateur du SMC, le Président de la DIGIMCOM 
souhaite connaître l’attitude des autres membres de la commission en ce qui concerne ce 
point bien précis, à savoir, si dans le cadre d’un plan de formation pour journalistes, ils 
souhaitent aller dans le sens d’une spécification du nombre de jours de formation des 
journalistes ou s’ils désirent ne rien changer au texte, c’est-à-dire le laisser en l’état tel qu’il a 
été déposé. 
 
Comme seuls les membres du groupe politique CSV (Mmes Adehm, Modert et Reding ainsi 
que MM. Lies et Roth) ainsi que M. Hansen (déi gréng) se prononcent en faveur d’une 
spécification du nombre de jours de formation des journalistes, ce qui se révèle insuffisant 
pour atteindre une majorité au sein de la commission parlementaire, cette dernière décide 
finalement de laisser le projet de texte en l’état, c’est-à-dire de ne rien modifier au libellé de 
l’article 3, paragraphe 1er, point 2, du PL 7631. 
 
Suite à cette décision prise par la commission, M. Marc Goergen de la sensibilité politique 
Piraten tient encore à signaler qu’il ne veut pas être mal compris dans le sens où la 
sensibilité parlementaire dont il émane s’opposerait à toute formation des journalistes. S’il 
s’est abstenu lors du vote qui vient d’avoir lieu, c’est pour la simple raison qu’il veut laisser 
aux journalistes la liberté de ce qu’ils entendent faire. Si jamais les journalistes décident de 
suivre des formations pour améliorer encore la qualité de leur travail (la qualité des contenus 
qu’ils produisent), alors M. Goergen préconise qu’il leur soit loisible de le faire sans être 
soumis à une quelconque contrainte. La volonté de suivre des cours de formation devrait, à 
ses yeux, toujours relever du propre choix des journalistes. 
 
Ce qui fait finalement dire au Président de la DIGIMCOM que ce que vient de déclarer M. 
Goergen fut certainement aussi dans l’intention première des auteurs du projet de texte. 
 
Au vu de ce qui précède, l’article 3, paragraphe 1er, point 2 du PL 7631 devrait donc prendre 
la teneur qui suit : 
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Chapitre 3 - Maintien du pluralisme 
 
Art. 3. 
 
(1) Est considéré comme éditeur éligible à l’aide prévue à l’article 4, un éditeur qui remplit les 
critères suivants : 
 

2°  disposer d’un plan de formation pour les journalistes professionnels ; 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Chapitre 3 - Maintien du pluralisme 
 
Art. 3 (suite). 
 
(1) Est considéré comme éditeur éligible à l’aide prévue à l’article 4, un éditeur qui remplit les 
critères suivants : 
 

3° publier dans son rapport annuel le rapport femmes‐hommes au sein des rédactions, 
sa ligne éditoriale, les actions menées en faveur de l’éducation aux médias ainsi que 
les mesures prises pour améliorer l’accès au contenu pour les personnes en situation 
de handicap. 

 
Dans la liste des trois critères (points 1, 2 et 3 du paragraphe 1er de l’article 3 du PL 7631) 
auxquels un éditeur est susceptible de devoir répondre pour être considéré comme éligible à 
l’aide prévue à l’article 4 du projet de texte, le collaborateur du SMC se penche ensuite sur le 
contenu de l’article 3, paragraphe 1er, point 3, du PL 7631 (le contenu du troisième critère) 
stipulant que l’éditeur doit à cet effet « publier dans son rapport annuel 

➢ le rapport femmes-hommes au sein des rédactions, 
➢ sa ligne éditoriale, 
➢ les actions menées en faveur de l’éducation aux médias, ainsi que 
➢ les mesures prises pour améliorer l’accès au contenu pour les personnes en 
situation de handicap. » 
 

Pour ce qui est de ce troisième critère (fournir un certain nombre d’informations par le biais 
de la publication d’un rapport annuel) à satisfaire par l’éditeur pour être considéré comme 
éligible à l’aide prévue à l’article 4 du projet de texte, le Conseil d’Etat demande dans son 
avis du 17 novembre 2020 qu’il soit précisé dans le texte en projet comment et où (« wéi a 
wou ») la publication du rapport annuel est exigée. 
 
Dans ce contexte, le collaborateur du SMC tient à préciser qu’il est avant tout important que 
ledit rapport annuel soit publié et que les informations qu’il contient soient accessibles. 
Prôner - comme le Conseil d’Etat le fait - la forme que ce rapport annuel devrait épouser 
dans le projet de texte est, aux yeux de l’orateur, peut être inapproprié. C’est la raison pour 
laquelle il plaide pour laisser le texte dans sa forme actuelle (forme déposée) et de ne pas y 
toucher, c’est-à-dire sans préciser nécessairement où ce rapport annuel devrait être publié.  
 
Premier membre de la DIGIMCOM à se manifester pour commenter l’article 3, paragraphe 
1er, point 3, du PL 7631, M. Marc Goergen de la sensibilité politique Piraten pense qu’il est 
impératif - surtout en matière digitale quand il s’agit d’accès - que des mesures soient prises 
pour améliorer l’accès au contenu pour les personnes en situation de handicap. 
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A ses yeux, il serait inconcevable que l’Etat verse une aide aux éditeurs sans que les 
personnes en situation de handicap ne soient à mêmes de pouvoir consulter leurs 
publications, surtout si elles sont disponibles en ligne. 
 
Revenant au plan de formation pour les journalistes professionnels évoqué tout à l’heure (cf. 
à cet effet l’article 3, paragraphe 1er, point 2, du PL 7631), M. Carlo Back du groupe politique 
déi gréng est d’avis que les formations effectuées à ce titre par les journalistes mériteraient - 
en dehors des autres informations à devoir figurer dans le rapport annuel - d’y être listées 
également. Voire même la motivation qui a conduit les journalistes d’un éditeur précis à bien 
vouloir suivre ces formations. Cela permettrait de donner encore davantage de visibilité à ce 
plan de formation et démontrer à quel point il est pris au sérieux par les éditeurs. 
 
Se référant à la proposition formulée par M. Back, le collaborateur du SMC déclare que 
celle-ci pourrait être facilement rajoutée aux quatre autres points figurant déjà sous le 
troisième critère9 à satisfaire par l’éditeur pour être considéré comme éligible à l’aide prévue 
à l’article 4 du projet de texte. 
 
Après avoir fourni cette précision, le représentant du SMC, sur invitation du Président de la 
DIGIMCOM enchaîne sur le deuxième point du troisième critère à satisfaire par l’éditeur pour 
être considéré comme éligible à l’aide prévue à l’article 4 du projet de texte, à savoir 
l’obligation que l’éditeur se voit imposer par le biais du projet de texte de devoir publier dans 
son rapport annuel sa ligne éditoriale, non sans manquer de préciser bien entendu ce que 
l’ALMI pense à ce sujet10.  
 
Au vu de ce qui précède, l’article 3, paragraphe 1, point 3 du PL 7631 devrait donc prendre 
la teneur qui suit : 
 

Chapitre 3 - Maintien du pluralisme 
 
Art. 3 (suite). 
 
(1) Est considéré comme éditeur éligible à l’aide prévue à l’article 4, un éditeur qui remplit les 
critères suivants : 
 

3° publier dans son rapport annuel le rapport femmes‐hommes au sein des rédactions, 
sa ligne éditoriale, les actions menées en faveur de l’éducation aux médias, les 
formations suivies par les journalistes professionnels ainsi que les mesures prises 
pour améliorer l’accès au contenu pour les personnes en situation de handicap. 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Chapitre 3 - Maintien du pluralisme 
                                                      
9 3° publier dans son rapport annuel le rapport femmes‐hommes au sein des rédactions, sa ligne 
éditoriale, les actions menées en faveur de l’éducation aux médias ainsi que les mesures prises pour 
améliorer l’accès au contenu pour les personnes en situation de handicap. 
10 A l’article 3, paragraphe 1er, point 3, du PL 7631, le projet de texte introduit l’obligation d’établir 
pour toute publication une ligne éditoriale écrite. 
Ceci serait nouveau, alors que la loi modifiée du 8 juin 2004 mentionne certes aussi la ligne éditoriale, 
mais n’impose pas aux éditeurs d’en établir une par écrit. Si de tels écrits existent, ils ne sont pas 
généralisés et, surtout, ne reflètent jamais l’ensemble des choix et décisions dans une rédaction qui 
constituent de fait la ligne éditoriale d’une publication. A l’instar de la loi de 2004, il serait préférable de 
prévoir ici aussi qu’un éditeur « peut » publier sa ligne éditoriale. En effet, des membres de l’ALMI, 
seuls quelques éditeurs disposent d’une ligne éditoriale formalisée et écrite, couvrant l’ensemble des 
titres du groupe. Pour la majorité des titres concernés, cette disposition les obligerait par contre de se 
doter, pour la plupart après des décennies d’existence, d’une ligne éditoriale écrite. 
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Art. 3 (suite). 
 
(2) Pour bénéficier de l’aide prévue à l’article 4, la publication de presse d’un éditeur éligible 
doit, depuis un an au moins, remplir les critères suivants : 
 
Evoquant ensuite le paragraphe 2 de l’article 3 du PL 7631 énumérant les critères que la 
publication de presse d’un éditeur éligible doit remplir, depuis un an au moins, afin de 
pouvoir bénéficier de l’aide prévue à l’article 4 du projet de texte, le collaborateur du SMC 
tient tout d’abord à signaler à l’assistance de la DIGIMCOM une observation que le Conseil 
d’Etat a formulée en ce sens, à savoir que la Haute Corporation - au prétexte de vouloir 
éviter toute discussion, notamment en raison de l’abrogation de la loi actuellement en 
vigueur - demande à ce que les auteurs, conformément à ce qui est affirmé dans le 
commentaire des articles, retiennent qu’il s’agit de critères à remplir par les publications 
« depuis un an au moins à la date de la demande ». 
 
Au vu de ce qui précède, l’article 3, paragraphe 2 du PL 7631 devrait donc prendre la teneur 
qui suit : 
 

Chapitre 3 - Maintien du pluralisme 
 
Art. 3 (suite). 
 
(2) Pour bénéficier de l’aide prévue à l’article 4, la publication de presse d’un éditeur éligible 
doit, depuis un an au moins à la date de la demande, remplir les critères suivants :  
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
Art. 3 (suite). 
 
(2) Pour bénéficier de l’aide prévue à l’article 4, la publication de presse d’un éditeur éligible 
doit, depuis un an au moins, remplir les critères suivants : 
 

3° disposer d’un rédacteur en chef et d’une équipe rédactionnelle composée d’un 
nombre de journalistes professionnels équivalent à au moins cinq emplois à temps 
plein, rédacteur en chef inclus, engagés par contrat de travail à durée indéterminée ; 

 
Le collaborateur du SMC passe alors en revue les critères à proprement parler que la 
publication de presse d’un éditeur éligible doit remplir, depuis un an au moins à la date de la 
demande11, si elle entend bénéficier de l’aide prévue à l’article 4 du projet de texte. 
 
Ce faisant, il s’arrête au contenu de l’article 3, paragraphe 2, point 3, du PL 7631 qui stipule 
que la publication de presse d’un éditeur éligible doit « disposer d’un rédacteur en chef et 
d’une équipe rédactionnelle composée d’un nombre de journalistes professionnels 
équivalent à au moins cinq emplois à temps plein, rédacteur en chef inclus, engagés par 
contrat de travail à durée indéterminée ; ». 
 
Dans ce contexte, il signale à l’assistance des membres de la DIGIMCOM que l’ALMI 
considère dans son avis du 11 septembre 2020 relatif au PL 7631 que l’article 3, paragraphe 

                                                      
11 Peu de temps auparavant et au prétexte de vouloir éviter toute discussion, notamment en raison de 
l’abrogation de la loi actuellement en vigueur, les membres de la DIGIMCOM ont bien voulu accéder à 
la demande du Conseil d’Etat pour que les auteurs du projet de texte - conformément à ce qui est 
affirmé dans le commentaire des articles - retiennent qu’il s’agit de critères à remplir par les 
publications « depuis un an au moins à la date de la demande ». 
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2, point 3, impose aux rédactions de disposer d’un rédacteur en chef, notion qui cependant 
n’est pas définie dans le projet de texte. 
 
Aux yeux de l’ALMI, il ne serait d’ailleurs pas clair pour quelle(s) raison(s), une rédaction 
autogérée serait moins performante qu’une rédaction dirigée par un rédacteur en chef et de 
ce fait incompatible avec l’octroi de l’aide. D’où la proposition formulée par l’ALMI de sortir 
les termes « rédacteur en chef » de l’article 3, paragraphe 2, point 3, du PL 7631. 
 
Dans la foulée des explications fournies à ce sujet par le collaborateur du SMC, le Président 
de la DIGIMCOM interpelle les autres membres de la commission parlementaire pour qu’ils 
se positionnent vis-à-vis de cette proposition de l’ALMI. 
 
Première à se manifester en ce sens, Mme Viviane Reding du groupe politique CSV marque 
son accord avec le contenu du projet de texte tel qu’il est formulé à l’endroit de l’article 3, 
paragraphe 2, point 3, du PL 7631. Partant, les journalistes devraient, à ses yeux, pouvoir 
composer avec un rédacteur en chef et décider en toute liberté de la manière dont il aurait à 
fonctionner, c’est-à-dire s’impliquer dans les travaux de la rédaction et œuvrer à sa tête en 
tant que premier interlocuteur. 
 
Aux antipodes de Mme Reding, M. Marc Goergen de la sensibilité politique Piraten pense 
que dans le journalisme moderne, il n’existe plus de demande pour un rédacteur en chef. Se 
prononçant plutôt pour une hiérarchie plate au sein des rédactions qui, à ses yeux, sied 
beaucoup mieux à l’activité journalistique telle qu’elle se pratique aujourd’hui au sein des 
rédactions, l’élu Piraten pense que la question de savoir si oui ou non toute rédaction de 
journalistes devrait obligatoirement être coiffé par un rédacteur en chef relève aussi d’une 
interprétation personnelle de la hiérarchie. 
 
De son côté, M. Marc Hansen du groupe politique déi gréng, tout en se demandant s’il 
s’avère judicieux de supprimer le rédacteur en chef dans le projet de texte, pense néanmoins 
que dans tous les cas, un genre de règlement interne devrait dicter le fonctionnement d’une 
rédaction pour que sa marche soit assurée par le biais d’une structure et d’une répartition 
des responsabilités bien établies. Par ailleurs, le député vert dit penser que toute rédaction 
devrait, comme bon lui, pourvoir à sa propre organisation interne. 
 
Dans le sillage de son camarade de parti, M. Carlo Back du groupe politique déi gréng se 
rallie à l’avis de ce dernier, sachant que sans règlement interne, il s’avérera difficile de 
prendre, en l’absence de toute hiérarchie, des décisions qui, selon les circonstances, 
peuvent s’avérer vitales pour l’existence d’une publication. 
 
Après que ces prises de parole des uns et des autres, le Président de la DIGIMCOM 
demande finalement qui, parmi les membres de la commission parlementaire, se déclare en 
faveur du maintien des termes de « rédacteur en chef » dans l’article 3, paragraphe 2, point 
3, du PL 7631. 
 
Comme seuls les membres du groupe politique CSV (Mmes Adehm, Modert et Reding ainsi 
que MM. Lies et Roth) se prononcent en faveur du maintien des termes de « rédacteur en 
chef », et que ceci s’avère insuffisant pour constituer une majorité (5 députés parmi les 14 
membres présents de la commission) le Président de la DIGIMCOM préconise donc de 
retirer, partout là où ils apparaissent dans le texte, les termes « rédacteur en chef ». 
 
Dans la foulée de cette proposition faite par le Président de la DIGIMCOM, M. Marc Goergen 
de la sensibilité politique Piraten intervient encore une fois pour évoquer, à la lumière du 
débat en cours, la situation telle se présente auprès de l’hebdomadaire « WOXX ». En 
présence d’une hiérarchie plate (on pourrait aussi utiliser le terme de « déhiérarchisation »), 
aucun rédacteur en chef ne préside en effet aux destinées de la rédaction du Woxx, qui, aux 
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dires de l’élu Piraten, ne s’en porte pas plus mal pour autant. Au contraire : le système tel 
qu’il a été instauré au sein de la rédaction du « WOXX » semble bien fonctionner, ceci à la 
satisfaction de tous les membres de la rédaction. 
 
Succédant à M. Goergen, M. Gilles Roth du groupe politique CSV se pose la question de 
savoir si le fait de ne pas disposer d’un rédacteur en chef qui veille au bon fonctionnement 
de la rédaction (des journalistes) au sein d’un quotidien, d’un hebdomadaire ou encore d’un 
mensuel tout en se trouvant à sa tête - que ces publications paraissent en ligne ou sur du 
bon vieux papier imprimé - n’influe pas avec une certaine acuité sur la responsabilité d’une 
publication si jamais une plainte pour une cause quelconque (diffamation, couverture 
médiatique falsifiée ou lacunaire, etc.) vise celle-ci. 
 
Prenant une nouvelle fois la parole, M. Marc Hansen du groupe politique déi gréng estime 
qu’un règlement interne devrait au moins dicter la cohabitation entre journalistes au sein 
d’une rédaction. 
 
Pour Mme Viviane Reding du groupe politique CSV, toute rédaction de journalistes mérite 
d’avoir un responsable à sa tête. 
 
Même s’il trouve le mot de responsable un peu fort, M. Marc Goergen de la sensibilité 
politique Piraten s’inscrit dans la ligne de sa prédécesseure pour déclarer qu’il devrait au 
moins s’agir d’une espèce de coordinateur. 
 
Après toutes ces réflexions faites par les députés et constatant que le temps destiné à la 
réunion s’est presque écoulé, le Président de la DIGIMCOM conclut finalement qu’il puisse 
s’avérer judicieux de reprendre sur le métier cette thématique du « rédacteur en chef » à 
l’occasion de la prochaine réunion de la commission parlementaire. 
 
Sur ce, M. Georges Engel du groupe politique socialiste, remplaçant pour l’occasion sa 
collègue de parti Francine Closener et acquiesçant aux propos du Président de la 
DIGIMCOM, signifie finalement à l’assistance que la proposition qui vient d’être faite par le 
Président de la commission parlementaire lui semble emprunte d’une sagesse quasi-
salomonienne. 
 
C’est ainsi que, faute de temps pour aller plus loin dans l’examen des articles du projet de 
texte, que se termine la réunion de la DIGIMCOM du 11 décembre 2020. 
 
6.  

  
Divers 
  

Aucun point « divers » n’a été abordé. 
 
 

Luxembourg, le 14 décembre 2020 
 
 
 

Le Secrétaire-administrateur, 
Jean-Paul Bever 

Le Président de la Commission de la Digitalisation, des 
Médias et des Communications, 

Guy Arendt 
 


